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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen in kantonale Regierungen

Bien qu'ayant fait part, devant le Grand Conseil, de leur souhait de poursuivre leur
collaboration durant la prochaine législature, les cinq membres du gouvernement
neuchâtelois ont dû faire face à plusieurs adversaires lors de l'élection pour le
renouvellement de l'exécutif neuchâtelois. Comme colistière de ses deux conseillers
d'Etat sortants Laurent Favre et Alain Ribaux, le PLR proposait Isabelle Weber-von
Kaenel. L'objectif était alors de récupérer la majorité perdue il y a quatre ans. Du côté
du PS, le parti représenté au sein de l'exécutif sortant par Jean-Nathanaël Karakash,
Monika Maire-Hefti et Laurent Kurth, a opté pour un apparentement de ses listes avec
celles des Verts et de SolidaritéS. Les Verts ont désigné Fabien Fivaz comme candidat et
SolidaritéS Dimitri Paratte. A la différence de la dernière élection, lors de laquelle le
POP s'était allié avec les Verts et les socialistes, le parti a cette fois-ci fait cavalier seul.
Tout en dénonçant une dérive socio-libérale des socialistes, le POP présentait Nago
Humbert, candidat arrivé en huitième position (sur quinze) en 2013. Désigné comme
candidat des Vert'libéraux lors de l'assemblée générale du parti, Mauro Moruzzi a
finalement renoncé, convaincu que les membres sortants du pouvoir exécutif devaient
pouvoir terminer leur travail et qu'il était prioritaire que le parti concentre ses efforts
sur le Grand Conseil. Le PDC a désigné Vincent Martinez comme candidat. Finalement,
Michèle Griffon (sans parti), Morgan Aeby (sans parti) et Valérie Griffon (sans parti)
étaient en course sur la "Liste pour la reconnaissance du Vote Blanc". A droite de
l'échiquier politique, dans l'optique de reconquérir son siège suite au départ d'Yvan
Perrin en 2014, l'UDC a préféré la stratégie des candidatures plurielles à celle d'une
candidature unique. La raison était l'absence d'une personnalité fédératrice, comme
celle d'Yvan Perrin en 2013, capable de jouer le rôle de locomotive. Ainsi, les trois
candidats retenus par l'UDC étaient Jean-Charles Legrix, Stephan Moser et Xavier
Challandes. Au total, ce sont donc onze personnes qui entraient en course aux côtés
des ministres sortants. 
En réponse au reproche du POP quant aux orientations des ministres socialistes, le
parti socialiste évoqua la difficulté, pour un gouvernement de gauche, de faire passer
ses idées face à un législatif situé majoritairement à droite. En dépit des critiques
formulées par l'électorat de gauche, notamment au sujet du programme
d'assainissement, le parti a rappelé les avancées du gouvernement sortant: nouvelle Loi
sur les finances de l'Etat et des communes, relance d'une politique cantonale du
logement, reconnaissance fédérale de Microcity Pôle d'innovation ou encore la
politique sanitaire globale. Deux de ses membres pourraient cependant être
sanctionnés par une partie de la population neuchâteloise. Monika Maire-Hefti pourrait
en effet faire les frais des changements de conditions de travail du corps enseignant et
de leur nouvelle grille salariale. A l'automne passé, les enseignantes et enseignants ont
fait grève pour protester. La candidate pourrait néanmoins avoir le soutien de la droite,
pour avoir tenu bon face aux revendications des grévistes. Laurent Kurth risque
également sa place en raison des options retenues dans le dossier hospitalier. Il sera
même victime d'un affichage anonyme l'accusant, suite à un emprunt toxique en euros,
d'être responsable des trois millions d'intérêts qui coûtent chaque année à la
commune de la Chaux-de Fonds. En réaction, il rappela que la dette avait été en partie
réduite. A l'UDC, le président du Grand Conseil et candidat au Conseil d'Etat Xavier
Challandes a évoqué, lors de la campagne, la possibilité d'un changement de parti
politique. Il s'était par le passé distancé à plusieurs reprises des idées de son parti,
l'UDC, notamment à propos de l'éligibilité des étrangers au niveau cantonal. 

Avec une faible participation de 34.2%, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue
de 22'816 voix dès le premier tour. Arrive en première position, avec 22'715 voix, Jean-
Nathanaël Karakash, suivi par les PLR sortants Laurent Favre (21'957 voix) et Alain Ribaux
(21'626 voix). En quatrième position, Monika Maire-Hefti comptabilise 18'092 voix, suivie
par Laurent Kurth (17'997 voix). Les cinq membres du gouvernement sortant sont donc
en tête. Fabien Fivaz obtient 12'536 voix, il est suivi par Isabelle Weber (12'177 voix) et
Nago Humbert  (9'310 voix). Jean-Charles Legrix arrive en neuvième position, avec un
score de 6'230 voix. Xavier Challandes obtient 6'175 voix. Suivent ensuite Stephan
Moser (5'660 voix), Vincent Martinez (5'152 voix), Dimitri Paratte (4'375 voix), Michèle
Griffon (1'647 voix), Valérie Griffon (1'493 voix) et, finalement, Morgan Aeby (1'265 voix).
La population semble en faveur du maintien du statu quo, malgré la défaite infligée au
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Conseil d'Etat sur le projet d'hôpital unique de soins aigus en février dernier. 
Concernant le deuxième tour, après l'annonce du POP, de l'UDC et des Verts de ne pas
y participer, le PLR a suivi la même voie. Les membres sortants du gouvernement
neuchâtelois ont donc été élus tacitement. Au cours de la prochaine législature, ils
devront se battre en faveur de l'hôtel judiciaire à la Chaux-de-Fonds, tenter de
convaincre de la pertinence d'une convention collective de travail pour tous les
collaboratrices et collaborateurs des établissements de soins et faire comprendre que
les reports de mesures fiscales ne sont pas juste un cadeau aux communes employant
beaucoup de frontaliers. Cela tout en considérant les problèmes de fonds du canton,
les conséquences du franc fort, le chômage, l'aide sociale et la diminution des subsides
des caisses-maladies. 1

Eidgenössische Wahlen

Im Kanton Neuenburg stritten sich gleich 12 Kandidaten um die beiden Ständeratssitze.
Erstmals wurden die Wahlen im Proporzsystem durchgeführt. Gegen die beiden
Bisherigen – Didier Berberat (sp) und Raphaël Comte (fdp), der erst 2010 als Ersatz für
Didier Burkhalter gewählt wurde – waren die Herausforderer allerdings chancenlos.
Berberat erhielt 17'648 Stimmen und Comte schaffte es auf 13'004 Stimmen. Die SVP,
der als einzigen ernstzunehmenden Herausforderin Chancen attestiert wurden, und
welche mit Blaise Courvoisier (9'475 Stimmen) sowie Walter Willener (8'914 Stimmen)
angetreten war, lag abgeschlagen auf Platz 3. Beide SVP-Kandidaten erhielten sogar
weniger Stimmen als die zweiten Anwärter auf der SP- und der FDP-Liste: Florence
Nater (sp, 10'531 Stimmen) und Pierre Castella (fdp, 10'333 Stimmen). Einen
Achtungserfolg verbuchen konnte Denis de la Reussille von der PdA mit 8'598 Stimmen.
Weder die Grünen, die mit Françine John-Calame (5'378 Stimmen) und Fabien Fivaz
(4'257) angetreten waren, noch die Kandidierenden der SolidaritéS (Pascal Helle, 3'567),
der CVP (Vincent Martinez, 1'933) oder der BDP (Pierre-Alain Storrer, 1'357) hatten reelle
Wahlchancen. 2
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Au Conseil national, quatre sièges étaient à pourvoir lors des élections fédérales
d'octobre 2019 dans le canton de Neuchâtel. Deux sortants ont brigué un nouveau
mandat. Il s'est agi du libéral-radical Philippe Bauer et du popiste Denis de la Reussille,
tout deux élus en 2015. Bauer a cependant visé en priorité un strapontin au Conseil des
États, sa candidature au national ayant pour but de faire profiter la liste libérale-
radicale de la prime au sortant. L'accession de Bauer à la chambre haute ne faisant que
peu de doute, trois candidat.e.s ont été désigné.e.s pour récupérer son siège, à savoir
Damien Cottier – l'ancien conseiller personnel du conseiller fédéral Didier Burkhalter –,
Sandra Menoud et Andreas Jurt. Contrairement à 2015, les Vert'libéraux et le PDC ont
cette fois-ci refusé de déposer une liste commune avec les libéraux-radicaux – qui ne
«profiterait qu'à ceux-ci» – critiquant notamment les décisions «désastreuses» prises
par le PLR et l'UDC durant la législature écoulée. En s'alliant, les deux partis du centre
n'ont pas jugé impossible la conquête d'un siège, même s'ils ont admis partir de loin
avec un cumul de 8 pour cent des votes lors des dernières élections fédérales. La liste
des Vert'libéraux comprenait quatre candidat.e.s, comme celle des jeunes
Vert'libéraux, alors que trois noms figuraient sur la liste du PDC.
Du côté de l'UDC, le retour de l'enfant prodige de la section cantonale dans l'arène
politique a fait couler de l'encre dans la presse; Yvan Perrin, ex-président de l'UDC
neuchâteloise et ex-vice-président de l'UDC suisse, avait pour objectif de remobiliser
un parti en perte de vitesse, qui avait été le grand perdant des élections cantonales de
2017. En effet, le parti agrarien avait vu sa députation au Grand Conseil se réduire
comme peau de chagrin, passant de 20 à 9 têtes. Cette débandade était en partie due
aux tensions internes qui ont miné la section cantonale du parti: le conseiller national
Raymond Clottu en a été exclu en 2017, mais a continué de siéger avec la fraction UDC à
Berne, en tant qu'indépendant. Il a renoncé à se représenter pour ces élections
fédérales, laissant le champ libre à Perrin, son meilleur ennemi et prédécesseur au
Conseil national. Selon la presse, l'habitant de la Côte-aux-Fées a gardé une bonne côte
de popularité dans le canton malgré ses déboires, lui qui dut notamment démissionner
de son poste de conseiller d'État un an après son entrée en fonction pour des
problèmes de santé psychique et d'alcool. Durant la campagne, il a à maintes reprises
affirmé être guéri, confiant notamment à ArcInfo «avoir réussi à monter au sommet du
Chasseron en VTT depuis la Côte-aux-Fées» pour la première fois depuis plus de dix
ans. Il a néanmoins reconnu que ses «mésaventures» pourraient lui «coûter des voix».
Avec quatre candidat.e.s sur la liste principale et deux sur la liste jeune, l'UDC a
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souhaité donner l'image d'un parti où toutes et tous «tirent à la même corde», selon le
président Walter Willener, dont l'inimitié envers Yvan Perrin était pourtant de notoriété
publique. 
De l'autre côté de l'échiquier politique, le socialiste Jacques-André Maire a rendu son
tablier après dix années dans les entrailles du Palais fédéral. Pour le remplacer, le PS a
misé sur quatre candidatures: Aurélie Widmer, Grégory Jaquet, Oghuzan Can et
Baptiste Hurni, qui faisait figure de locomotive. Âgé de 33 ans, le chef du groupe
socialiste au Grand Conseil disposait déjà d'une certaine expérience politique au
niveau cantonal malgré sa jeunesse. Au lancement de la campagne, la présidente de la
section cantonale Florence Nater a donné le ton, estimant possible la conquête d'un
troisième siège pour la gauche «grâce aux désaccords de la droite, à la poussée des
Verts et au désarroi de l'UDC». Des ambitions vite tempérées par les allié.e.s du parti
socialiste: le loclois Denis de la Reussille savait sa place menacée par les Vert.e.s, alors
qu'il avait récupéré le siège laissé vacant par Francine John-Calame (vert.e.s) en 2015.
Les écologistes n'ont d'ailleurs pas caché leurs projets de reconquête, avec les
candidatures de Céline Vara et Fabien Fivaz pour les deux chambres, accompagné.e.s
par Veronika Pantillon et Roby Tschopp pour le national. Aux côtés de Denis de la
Reussille, le POP a présenté trois autres candidatures, alors que SolidaritéS a également
déposé une liste complète. Contrairement à la droite, la gauche est partie unie dans la
bataille avec une liste commune entre le PS, les Vert.e.s, le POP et SolidaritéS. 
Avec encore plusieurs listes jeunes et celle du parti fédéraliste européen, ce sont au
total 28 candidates et 37 candidats qui ont brigué un mandat dans la capitale, pour une
moyenne d'âge de 40.7 ans. La part des candidatures féminines s'est élevée à 40.4 pour
cent, contre 24.1 en 2015. De quoi espérer un changement par rapport à la législature
écoulée, qui n'a vu aucune femme neuchâteloise siéger sous la coupole. Selon ArcInfo,
les espoirs d'élection féminine reposaient cependant presque exclusivement sur les
épaules de Céline Vara, pronostiquant un duel avec Denis de la Reussille pour
l'obtention d'un strapontin.
S'agissant des budgets de campagne, le PS a annoncé disposer de CHF 200'000 pour la
campagne. Le budget du PLR s'est monté à CHF 150'000, celui des Vert.e.s à CHF
70'000 et celui de l'UDC à CHF 62'000. Enfin, les Vert'libéraux ont annoncé un budget
de CHF 70'000, le PDC de CHF 30'000, le POP de CHF 25'000 et SolidaritéS de CHF
12'000. Si la somme totale investie par les partis dépasse certes les CHF 600'000,
ArcInfo a remarqué que les contributions personnelles des candidats demeuraient
cependant relativement faibles en comparaison intercantonale, ce qui constitue une
spécificité du canton de Neuchâtel. 

Le 20 octobre, c'est un raz-de-marée vert qui a déferlé sur Neuchâtel, à l'image de ce
qui s'est passé dans de nombreux autres cantons suisses. Avec 20.8 pour cent des
suffrages (+11.5 points de pourcentage, pp, par rapport à 2015), les Vert.e.s ont
décroché un siège au national, qui sera occupé par Fabien Fivaz. Dans le même temps,
Céline Vara a accédé au Conseil des États, aux dépens du PS. Ce fût donc une journée
mi-figue mi-raisin pour les socialistes (16.6% des suffrages, -8.1pp), qui ont néanmoins
pu se consoler avec l'élection de Baptiste Hurni et le bon score global de la gauche, qui
a décroché un troisième siège grâce à la réélection de Denis de la Reussille. Le POP
(12.1%, -0.1pp) a cartonné dans le haut du canton, récoltant 24.4 pour cent des
suffrages à la Chaux-de-Fonds et plus de 32 au Locle, fief de Denis de la Reussille. Le
parti ouvrier populaire a également profité de l'apparentement avec les écologistes et
SolidaritéS (2.1%, pas de candidat.e en 2015) pour couper l'herbe sous les pieds de
l'UDC et de la liste commune entre les Vert'libéraux et le PDC. Celle-ci récolte 13.3 pour
cent des suffrages, 9.1 pour les Vert'libéraux (+5.7pp) et 4.2 pour le PDC (+0.6pp). En
légère perte de vitesse, le PLR (22.4%, -2pp) a néanmoins conservé son siège, qui
revient à Damien Cottier, alors que Philippe Bauer a sans surprise été élu au Conseil
des États. Le grand perdant de ces élections a ainsi été l'UDC (12.7%, -7.7pp), qui a été
contraint de céder son siège à la chambre du peuple. Cet échec est aussi celui d'Yvan
Perrin. L'ex-ministre a échoué dans sa tentative de retour au premier plan. L'ancien
policier l'a d'ailleurs bien compris puisqu'il a déclaré porter «une lourde responsabilité
dans la défaite» et a annoncé son retrait de la vie politique avant même l'annonce
définitive des résultats.
Le taux de participation s'est élevé à 40.2 pour cent, ce qui a fait de Neuchâtel le
troisième plus mauvais canton de Suisse tous âges confondus, derrière Genève (38.2%)
et Glaris (39.9%). Cependant, ArcInfo a précisé que la participation des jeunes
électeurs et électrices a augmenté par rapport à 2015, ce qui a été contrebalancé par
une légère baisse venant des populations plus âgées. Le mouvement des grèves du
climat pourrait avoir incité la jeunesse à se déplacer aux urnes, alors que l'UDC a estimé
qu'une partie de son résultat décevant était à imputer au manque de mobilisation de
son électorat, d'après ArcInfo. 3

01.01.90 - 01.01.20 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



1) Finances de la Chaux-de-Fonds plombées par un emprunt; Résultat 1er tour ; Exp, 28.9., 29.9.16, 11.1., 7.2.17; Exp, 13.2.17;
Exp, 11.3., 14.3., 16.3.17; Exp, 3.4.17; Exp, 4.4.17
2) Exp., 7.5.11; NZZ, 6.9.11; TA, 12.10. und 24.10.11; www.ne.ch; Bundeskanzlei (www.parlament.ch); BFS (www.politik-stat.ch).
3) Exp, 8.1., 22.1., 30.1., 2.2., 9.2.19; Lib, 13.2.19; Exp, 2.3., 6.3., 8.3., 12.3., 14.3., 15.3., 18.3., 21.3., 17.4., 2.5., 16.5., 29.6., 19.8.,
22.8., 27.8., 30.8., 2.9., 13.9., 14.9., 19.9.19; LT, 20.9.19; Exp, 23.9.19; Exp, 24.9.19; Exp, 25.9.19; Exp, 26.9., 2.10., 3.10.19; LT,
4.10.19; Exp, 5.10., 8.10., 11.10., 12.10., 14.10., 15.10., 16.10., 17.10.19; Exp, LT, 21.10.19; Exp, 22.10.19; Exp, 23.10.19
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